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OBSERVATIONS 

DE L'ABBAYE D'AUTREY 

SUR LE PRECIS 
DE M. LEVEQUE DE METZ. 

JL/Abbaye d'Autrey vient d'apprendre qu'à Ton infçu M. l'E- 
vêque de Metz, ou plutôt {es Agens, diftribuoient un Ouvrage 
imprimé, qui a pour titre: Précis pour M. VEvtquc de. 
JVLet^\ elle a droit d'être étonnée d'un pareil procédé de la 
part de gens qui publient par-tout qu'ils ne redoutent point 
les réponfes de l'Abbaye, quoiqu'ils n'y répliquent pas, & 
qu'ils ne cherchent point à furprendre la Religion du Con- 
feil. S'ils n'avoient en effet ni l'un , ni l'autre de ces deux 
motifs, ils feroient bien d'en indiquer un troifieme ; il 
n'eft pas facile à deviner, & ils auroient befoin de juftifier 
une conduite aufîi fufpeéte que la leur. Quoi qu'il en foit, 
malgré tous les foins qu'ont pris les Agens , d'enlever de 
chez l'Imprimeur jufqu'aux moindres traces de cet Ou- 
vrage, & d'en dérober la connoiffance, même au Déf'cnfeur 
actuel de M. l'Evêque de Metz, le Député de l'Abbaye a 
entrevu cet Ouvrage anonyme, dont il n'a pu prendre 
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qu'une lefture rapide , mais fuffifante pour faire quelques 
Ôbfervations. Il ne Cuivra pas l'exemple des Agens ; elles 
ne feront point préfentées au Confeil de Sa Majefté , 
qu'elles ne foient communiquées en même temps aux Ad- 
verfaires de l'Abbaye, qu'elle combattra toujours en face. 
Une défenfe jufte & légitime dédaigne tout autre moyen. 



Précis. 

Page i. Les Reli- 
gieux d'Autrey ont 
fait deux Procès aux 
Evêques de Metz, 



Dont ils tiennent 
leur exiftence. 



Ils ont prétendu 
la propriété de 4000 
arpens de hauts bois 
quicouvrentleMont 
dAutrey. 



Obfervations. 

Il ne manque que la vérité à cet 
expofé; en difant le contraire, on 
l'auroit rendue fidèlement. 

C'eft l'Evêché de Metz qui fit at- 
taquer indirectement l'Abbaye fur fa 
propriété de bois en 1720, & qui 
ufurpa cette propriété en 1721 , par 
un arrêt qu'il fit rendre. 

C'eft M. de S. Simon qui ayant 
fuccédé à M. de Coiflin, rçfufa dès 
1735. d'exécuter l'Arrêt de 1721 ,qui 
l'avoit été julques-lk très-exadement 
par ce même Evêché. 

L'on a vu en quelle qualité Etienne 
de Bar avoit donné à l'Abbaye le ter- 
ritoire d'Autrey, & enfuite la Châ- 
tellenie de Rambervillers à l'Evêché 
de Metz. 

L'Abbaye a démontré qu'en vertu 
de fa fondation & d'une pofTeflion 
de fix cents ans , elle étoit proprié- 
taire de tout le territoire d'Autrey, 
& par conféquent de tous les bois 
terminés par les limites que le Fon- 
dateur a défignées comme extrémités 
de ce territoire donné: d'ailleurs, M. 
de Metz répétera perpétuellement 
dans fon Précis que ces bois n'ont 



Précis. 



Ils ont prétendu 
des droits de toute 
efpece dans les bois 
de l'Evêché. 

La conteftation fur 
la propriété eft ter- 
minée. L'Evêché y 
a été maintenu en 
1721. par un arrêt 
irréfbrmable fur ce 
chef. 

L'Inftance fur les 
ufages reftoit a juger 
à la mort du Roi de 
Pologne. 



Obfervatlons. 
jamais été appelles bois ou forêt d'Au- 
trey ; il a dit lui-même le contraire 
dans fes réflexions , p. 8 , & M. de 
Coiflin en convenoit aufli en 1721 , 
dans fa requête du 9 Juin , & en don- 
noit la raifon. Si on les a nommés de 
tout temps , dit-il, bois d'Autrey,c'efl 
à caufe qu'ils font fur un territoire ap- 
pelle Autrey. Mais encore un coup, 
l'Abbaye ne les reclame pas unique- 
ment à caufe de cette dénomination ; 
elle les reclame parce qu'ils font en- 
tourés par les limites que le fonda- 
teur a défignées , & qu'ils font par 
conféquent partie du territoire donné. 

L'Abbaye a prouvé par les mêmes 
titres & par une égale pofTefîion 
qu'elle avoit des ufages dans les bois 
de l'Evêché hors des limites défignées 
par la fondation. 

Elle ne fçauroit être terminée , la 
fondation étant une loi impreferipti- 
ble, & l'arrêt de 1721. ayant mani- 
feftement violé cette fondation ; il 
n'eft donc pas irréformable. 



M. de Montmorency-Laval ayant 
fuccédé à M. de Saint-Simon, flatta 
l'Abbaye pendant quatre ans d'un 
accommodement ; au bout de ce 
temps , il déclara qu'il vouloit s'en 
tenir à la fondation , & ne vouloit rien 
de ce qu'elle donnait à V Abbaye. Iî 
colora de ce motif le refus dans le- 
quel il perfévere d'exécuter l'arrêt de 
Ï721. A ij 
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D'ailleurs, quelle mauvaife foi dans 
la façon de préfenter ces objets ! L'A- 
nonyme voudroit faire croire que des 
deux procès l'un fut jugé en 1721 , & 
qu'on renvoya la décihon de l'autre , 
de manière qu'il reftoit encore a juger 
à la mort du Roi de Pologne. 
Ces deux Pro- Ils auroient pu l'être avant le procès 
cèsfontindépendans & avant l'arrêt de 1721 , actuellement 
l'un de l'autre j les ces deux procès , ou pour mieux dire 
ufages ne font rien les deux points en litige font indivi- 
à la propriété, ni la fibles. Le droit de 250 fapins que 
propriété aux ufa- l'arrêt de 172 1 , indépendamment des 
ges ; ce font deux af- ufages , a adjugés à l'Abbaye, tient à 
faires différentes. la propriété , & la propriété tient à 

La propriété étant ce droit comme la caufe a l'effet, il 
la chofe jugée, les eft donc néceffaire de difcuter l'un & 
ufages étoient le feul l'autre pour pouvoir prononcer fur 
objet dont il devoit les deux, 
être queftion au 
Confeil de France. 

P. 2. M. l'Evêque C'eft-à-dire , que Pinftance étant 
de Metz av oit réduit continuée au Confeil de S. M. M. de 
toute fa défenfe fur Metz avoir, préfenté une requête de 
cedjrnier objet dont fon côté , comme l'Abbaye du lien, 
il s'agiflbit unique- 
ment , à une Requê- 
te imprimée lignée 
Rouffel , & à des ré- 
flexions imprimées. 

C'eft la première Mais M. l'Evêque de Metz veut ou- 
au Confeil de Fran- blier qu'il en avoit déjà préfenté une au 
ce, & la première Confeil du Roi de Pologne en 176^ , 
par laquelle M. l'E- par laquelle il avoit demandé ade , 
vêque ait confenti comme il confentoit de remplir la Bulle 
dans fes conclufions & la Chartre. de Bertrand dans toute 



Précis. 
à l'exécution de la 
Bulle. 



LesReligieux n'ont 
point produit de ti- 
tres qui leur donne 



l'affou 



âge 



le mar- 



nage &2<;ofapins. 



Dans leur fyftême 
actuel, les Religieux 
n'abandonnent pas 
les ufages , ils les 
ôtent feulement des 
hauts bois du mont 
d'Autrey, pour les 
tranfporterà ceux de 
Rambervillers , au- 
delà des limites. 

Ils avouent qu'a- 
vant la perte de leur 
propriété des hauts 



Objervations. 
Vétendue , toute l'application & toute 
l'exécution que l'une & l'autre doivent 
légitimement # régulièrement avoir. 

M. de Metz veut oublier que pen- 
dant cinq ans il a tenu le même lan- 
gage & pris les mêmes conclurons 
dans trois autres requêtes. Il veut ou- 
blier que toutes ces requêtes ont fo- 
lemnellement conftaté ce qu'il avoit 
fouvent répété au Prieur d'Autrey, 
qu'il vouloit que la fondation fût exé- 
cutée, &■ qu'Une vouloit rien de ce qu'elle 
donnoit à l'Abbaye. 

L'Abbaye a produit la Bulle de 
LucelII de 1 182, la Chartre de Ber- 
trand de 11 87, & une poflefîïon de 
fix cens ans qui lui alTurent la pro- 
priété des bois terminés par les limites 
que le fondateur a défignées , & un 
ufage de bois dans le voifinage du 
territoire d'Autrey, ce qui renferme 
tout. 

Les Religieux n'ont jamais changé 
de fyftême : ils ont toujours dit & 
prouvé qu'ils étoient propriétaires de 
la forêt d'Autrey , & ufagers dans les 
bois du Ban de Rambervillers : ce 
n'eft pas les Religieux qui ôtent, c'eft 
le bon fens; L'Abbaye ayant la pro- 
priété de cette forêt, & en outre des 
droits d'ufages, elle ne peut exercer 
ceux-ci que hors de fa propriété, & 
dans fon voifinage , in finibus. 

Fauffeté manifefte. L'Abbaye a dit 
tout le contraire dans le procès de 1 721 ; 
& dans l'inftance actuelle elle s'efi 
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bois, qu'ils appellent expliquée d'une façon précife fur les 
la forêt d'Autrey, ils 2^0 fapins à quoi l'a réduite l'arrêt 
n'avoiént dans les de 172 1. 
bois de Rambervil- 
lers ni affouage , ni 
marnage, ni 2^0 fa- 
pins. 

Parce qu'ils con- Ils difent que ces 250 fapins leur 
viennent que ces ufa- ont été donnés comme un très-injufte 
ges font devenus la dédommagement des fapins qu'ils 
compenfation de la coupoient dans leur forêt d'Autrey, 
propriété perdue. comme propriétaires , pour en faire 

l'emploi le plus lucratif, & dans les 
bois de l'Evêché , comme ufagèrs , 
uniquement pour les befoins de leurs 
bâtimens. 
P. G. Ils difent Ils ne le difent point ; il n'y a qu'à 
dans leur dernière lire la requête, 
requête de 1770 , 
qu'ils ont conclu par 
leurs précédentes à 
un cantonnement de 
20^0 arpens , &c. 

Ils n'ont point de Les Agens de l'Evêché font bien 
titres ; fâchés que cette affertion foit faufTe , 

quoiqu'ils ofent l'avancer. 
Et fans titres il n'y II eft fur que fans titres ni poflef- 
a point de fervitude. fîon il n'y a point dé fervitude. 

N'en eft— il pas de même des pro- 
priétés ? M. l'Evêque de Metz qui ne 
veut point qu'on laffe le moindre cas 
des difpofitions des arrêts, dès qu'elles 
font favorables à l'Abbaye, parce qu'il 
prétend qu'elle n'avoit aucun titre 
pour les obtenir; qu'irhagine-t-il que 
penfera le Confeil, en partant dumêrnç 
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Us citent des titres, 
ils ne produifent que 
des copies , & ces 
copies même ne di- 
fent rien. 



P. 9 Les Religieux 
difoient dans la re- 



Obfcrvatïons. 
principe, fur l'arrêt de 1721 , qui ad- 
jugea l'Evêché une propriété de bois 
pour laquelle il n'avoit ni titres ni pof- 
feffion ? 

Au défaut des originaux qui font 
dans les archives de l'Evêché, l'Abbaye, 
outre fon titreprimordial, produit des 
copies, en bonne & due forme, des 
pièces qui lui font communes avec 
l'Evêché. La preuve que ces copies 
font très-fideles , c'eft que l'Evêché 
qui a ces originaux ne les produit 
point , & fe borne a faire de mauvaifes 
chicanes fur les copies authentiques 
que préfente l'Abbaye. D'ailleurs il y 
a un moyen afTuré pour juger de la 
fidélité ou de l'infidélité de ces pièces. 
Sont-elles contraires au titre de fon- 
dation, à la Bulle produite en origi- 
nal , ou n'en font-elles qu'explica- 
tives ? Si elles y font contraires, elles 
tombent d'elles-mêmes. Si elles s'é- 
noncent d'une façon équivoque , il 
faut dans l'un ou l'autre cas recourir 
nécefTairement au premier titre , & 
s'en tenir uniquement à ce qu'il dit; 
mais fi elles ne fervent qu'à confirmer 
que ce premier tjtre n'a jam*is été 
entendu , & ne peut l'être que de la 
manieredont l'Abbaye l'entend , parce 
qu'il a toujours été entendu de même 
pendant 600 ans, alors toutes les mau- 
vaifes difficultés des Agens de l'Evê- 
ché font anéanties." 

Voilà une prt-uvebien convaincante 
de la modération de l'Abbaye , & 



Précis'. 
quête de 1608. qu'ils 
prenoient cous les 
boisnécefTairespour 
leur affouage ., &c. 
•aux bois déclarés & 
limités ; donc les Re- 
ligieux actuels n'ont 
pas droit de prendre 
l'affouage , &c. dans 
les bois de Ramber- 
villers, qui ne font 
point des bois limi- 
tés , &c. mais qui 
font hors des limites 
défignées. 



P. 12. Le même 
titre de 1 608. dit que 
le petit terrein de 
fept Fontaines leur a 
été donné par feu lç 
Gard, de Lorraine, 



g 
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combien elle étoit éloignée de dévaf- 
ter & d'envahir les forêts de l'Evèché : 
elle l'a dit dans plufieurs de fes écrits, 
que lorfque fes facultés le lui permet- 
toient , elle prenoit dans les bois qu'elle 
avoit en propre tout ce qui lui étoit 
néceffaire , fans recourir% ceux de 
l'Evèché: c'eft un fait qu'expofent les 
Religieux en 1608 , en parlant de leur 
propriété de bois , mais qui ne détruit 
point le droit d'ufages dans les forêts 
de l'Evèché. Pour détruire ce droit , 
il faudroit anéantir les titres qui le 
lui donnent, & ces titres exiftent. 

Mais de cette déclaration des Reli- 
gienx en 1608, il réfulte toujours que 
l'Abbaye avoit la propriété de tous 
les bois déclarés & limités ; or il a 
été démontré qu'ils ne fauroient être 
autres que ceux qui exiftent , & que 
l'Abbaye reclame, appelles vulgaire- 
ment la forêt d'Autrey , & que M. de 
Metz appelle k préfent les hauts bois 
du Mont d'Autrey. 

M. de Metz dans fon mémoire im- 
primé a prétendu que les Religieux 
en 1608 , avançoient un pareil fait. 
On lui a fait voir la fauffeté de fon 
affertion dans la réponfe à fon Mé- 
moire p. 24 , a préfent il ne le dit pas 
d'une façon fi pofitive ; il veut feule- 
ment l'infinuer par ces mots le même 
titre, en venant de parler de la requête 
des Religieux. i°. Il eft donc faux 
d'attribuer a ceux-ci ce qu'ils ne difent 
pas, a . Il eft également faux que les 

Officiers, 
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Officiers de l'Evêché dans leur procès- 
verbal de 1608 , s'expriment comme 
veut le fuppofer M. de Metz. Ils rap- 
pellent fimplement le jugement de 
1600, par lequel le Cardinal de Lor- 
raine mort en i6oj , avoit ordonné 
la main-levée de la faifie faite par les 
Officiers de l'Evêché fur les particu- 
liers à qui l'Abbaye avoit acenfé ■ & 
il s'agirîbit de la baffe de fept Fon- 
taines fituée dans la force d'Autrey , 
que M. de Metzappelleybr/£ du Mont 
d'Autrey. 

Ces Officiers difentdonc dans leur 
procès-verbal de 1608 , qu'ils ne veu- 
lent méconnoitre que Vacenfement nefoit 
été faite, aux Religieux, par défunt 
M.onfeigneur le Cardinal , fur quelque 
gagere auparavant faite par défuntfieur 
Gruier& lefieur Contrôleur, ils parlent 
du jugement de 1600 ; or la requête 
& le jugement de 1600 , ne laifTent 
aucun doute à ce fujet , & prouvent 
évidemment la propriété que l'Ab- 
baye reclame; il eft donc faux que 
le Cardinal de Lorraine ait donné à 
l'Abbaye le terrein de fept Fontaines 
qui appartenoità celle-ci par fa dot- 
tation , ainfi que tout le territoire 
d'Autrey. 
L'acenfement étoit L'acenfement fait par le Cardinal 
compris dans ces ti- de Lorraine, eft. une chimère imagi-r 
très, car ces Officiers née par les Agens de M. de Metz. Les 
l'avoient fous les Officiers avoient fous les yeux le jo- 
yeux pour conve^ gement de ce Cardinal de 1600; or 
air de la réalité de ce jugement & la requête fur laquelle 

B 
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cet acenfement.. il ^toitintervenu, font contradictoires- 

avec toute idée d'un acenfement fait 
par le Cardinal de Lorraine. 
P. 13. Les bois H- Si Ton s'en rapportoit à l'Ano- 
mités dans lefquels nyme , l'on croiroit que les bois que 
les anciens R eli- le Fondateur avoit donnés a V'Ab- 
gieux, fuivantle me- baye,étoient umc\uGtntnt Jituésa côté 
me titre de 1608, du Monajîere ) c'eft ce qu'il veut faire 
prenoient tous les entendre, mais c'eft ce qui eftdémen- 
bois nécefTaires/Zru^ ti par ce même titre de 1608, qu'il 
près du Monajîere , rapporte d'une façon fi infidèle , 6c 
dans le circuit limité, par la Bulle de Luce III, qui parlenr 
ne fubfiftent plus,, tout différemment des bois donnés 

a l'Abbaye , auxquels ils affignent d'au- 
tres limites ou extrémités. Ce font 
ceux que ces limites terminent & qui 
exiftent toujours, quoique dévaftés, 
dont l'Abbaye demande la reftitution. 
Ils exiftoient fous II eft certain qu'en 1489, il exif- 
Henri de Lorraine. toit un petit bois a côté de l'Abbaye,. 

qui a été coupé. Mais n'avoit-elle que 

ce bouquet de bois? n'en avoit-elle 

pas d'autres? In Sylvis. Que font de. 

venus ceux dont le Fondateur, ectous 

les autres titres & pièces ont toujours 

défigné pendant 600 ans les mêmes 

limites. 

P. 14. Leursbois H- M. l'Evêquc de Metz a été obligé 

mités exiftoient éga- plus d'une fois de revenir fur l'es pas ; 

lie ment en 1608, in- il paroît abandonner l'abfurdité des 

dé^endamment des broufTailles. Il avoit avancé dans fes 

àcenfemens faits Réflexions imp. p. 42, qu'en 160^ , 

dans leur circuit de l'Abbaye n'avoit d'autres bois que 

1300 arpens, terres, ceux de Frémifontaine qui ne lui ap- 

prés , eaux, bois bor- partiennent pas: & M. de Metz le fait. 

nés &. limités par la bien. Il eft forcé de convenir que le* 
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•montagne d'Autrey, bois limités exiftoient en 1608, indé- 
par les ruifTeaux de pendamment des acenfemens, & il eft 
Chilimont & du Sa- certain qu'il n'y a point eu d'acenfé- 
piné , commençant ment poftérieur à cette année. Mais 
au-deflous des deux les prétendues extenfions du Mont 
Chilimont , & conti- d'Autrey auxquelles -M. de Metz tient 
nuant tout autour de toujours , comme on le voit, quelque 
la montagne, jufqu'à contradictoires qu'elles foient avec 
la fource du ruiiTeau la fondation , l'empêchent d'apper- 
de Sapine. cevoir que les bois limités de 1608 , 

font les mêmes que ceux qui exiflenc 

aujourd'hui & que l'Abbaye reclame, 

parce que l'Evêché les a ufurpés en 

1721 ;queles limites désignées en font 

une preuve convaincante & fans re- 

. plique , comme il a été démontré; 

que l'Abbaye coupoit dans ces mêmes 

bois, comme propriétaire en 1696, 

cn-iyiiycn 1713* du fçû & de l'aveu 

de l'Evêché, & qu'enfin elley a coupé 

jufqu'en 1720, malgré tous les actes 

de violence des Officiers de ce même 

Evêché. 

P. 17. Le Fonda- La conféquence efl bien digne du 

teur dit qu'il donne raifonnement. La différence qu'ob- 

tou tes les terres delà ferve l'Anonyme dans la façon dont 

Fayne , cuncïas terras s'eft exprimé le Fondateur prouve 

de Nunfay. Il ne dit en faveur de l'Abbaye. Le Fondateur 

pas cunâum locum ne donnoit pas tout le territoire de 

Alteriaci. Donc, il la Fayne , qui confiftoit en terres & 

n'a point donné à en bois. Il donnoit les terres , & les 

l'Abbaye tout le ter- donnoit toutes , foit cultivées, foit 

ritoire d'Autrey. incultes , cunclas ; expreïfion dont il 

fe fertpour faire connoître qu'il n'ex- 
ceptoit de cette donation que ce qui 
de fon tems étoit en bois : ce qui 

Bij 
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a'avoit pas.empêchê TEvêché de s'em- 
parer d'une partie de ces terres, & de 
les aborner comme fi elles lui ap— 
• partenoient ; elles ont enfin été res- 

tituées à l'Abbaye en vertu d'un arrêt 
eontradidtoirement rendu entr'elle & 
l'Evêché. Mais le Fondateur ayant 
donné a l'Abbaye tout le territoire 
d'Autrey , la façon dont il énonce 
eette donation rend ridiculele mot 
cuivclum qu'exige l'Anonyme, qui con. 
viendra que le Fondateur ayant dit 
locum qui nurtcupatur AlUriacum cùm 
omnibus appaiditiis Juis , &c , auroit 
fait un pléonafme pitoyable , en di- 
fant cunBum. L'Anonyme voit bien 
que les. bois que reclame l'Abbaye 
font dans le territoire donné ; voilà 
pourquoi it fait une chicane fi dé- 
plorable. 
P. 15. Ces hauts L'Abbaye a démontré que les bois 
boisainfiquelamon- dont il s'agit font au-dedans des li- 
tagne font limites , rnites défignées , & que la montagne 
ils ne font ni au-de- d'Autrey n'exifte & n'etf limite ou 
dans des limites , ni extrémité du territoire donné qu'en- 
horsdes limites, puif- treles deuxChilimont & la fource du 
qu'ils font les limi- Sapine, & que vouloir étendre cette 
O) Ce pro- tes même (a). montagne vis-à-vis ces deux monts 

«es -verbal die Ç e ci fait tomber le & au-delà de la fource du ChilimonD 
Tïoni au dedans dïïëme des Adver- & du Sapine,, c'èft renverfer totale-^ 
des limites, il fàires,qui difent fauf- ment la fondation. 
tfadra n io C „ n av°éc ^ment que les bois Le dilême de l'Abbaye fait fentir 
ce qu'avance à font au - dedans des l'abfurdité de la faufîeté contradic- 
préfcncMii ]j m jt es ou h ors des toire que le prétendu procès-verbal 

YêquettcMecz. . ' t y- 1 1 1 1 1 *n 

^ limites.. de 1607 met dans la bouche des Re- 

ligieux. Fbjô{page 30 de la requête. 
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P. 21. Ce n'efldonc 
pas que TEvêché eue 
àcraindrede la Bulle 
fur le chef delà pro- 
priété ; mais il eft ab^ 
furde de renouveller 
un procès qui eft ter- 
miné^ qui n'a rien 
de commun avec les 
ufages donc il s'a- 
git uniquement dans 
l'inftance actuelle. 



P. 28. Le papier 
terrier de 160^, pour 
ce cuai concerne l'Ab- 
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du 26 Septembre dernier, fur la eaf* 

fation de l'arrêt de 1721. 

Pourquoi donc M. l'Evêque de 
Metz ne voudroit-il plus remplir les 
claufes de la bulle, fi elles ne mani- 
feftoient point l'ufurpation de l'Hvê— 
ehé? Depuis quand le droit naturel , 
la juttice & l'équité font-ils des cho- 
fes abfurdes ? Il eft prouvé que l'ar- 
rêt de 172 1 a injustement dépouillé 
l'Abbaye d'une propriété qu'elle tient 
de fa fondation. M. de Metz a déclaré 
qu'il ne vouloit rien de ce que cette 
fondation donnoit à l'Abbaye. Il con- 
viendra du moins qu'on lui prélénre 
de quoi former quelque doute , & 
dans ce cas peut- il refter dans l'incer- 
titude fur une propriété qu'on 1 lui 
prouve que l'Evêché a- ufurpé ? Mais 
pourquoi encore M. de Metz ne veut- 
il pas voir que des qu'il s'obfh'ne à ne 
pas reconnoître les droits que l'arrêt 
de 1 721 a laifTés à l'Abbaye ; celle-ci , 
après avoir demandé depuis plus de 
rrente-fix ans que l'Evêché exécutât 
ou cetarrêt ou la fondation, fetrouve 
dans la. néceflïté de prouver que les 
droits qu'on veut encore lui ravir ne 
font qu'une injufte compenfation des 
droits véritables qu'elle reclame, par- 
ée qu'ils lui font afïurés par la fon- 
dation, loi imprcfcriptible , & par 
une pofTeffion de fix cens ans. 

Un papier terrier doit être appuyé 
de titres ; fi par lui feul il faifoit ti- 
are ou jugement , on deviendroit inv» 



Précis* 
feaye, étoic un juge- 
ment que les Officiers 
de l'Evêché , ren- 
doient en conféquen- 
ce de la déclaration 
de l'Abbé & de la 
convention faite en- 
tre lui & le Cardinal 
de Lorraine, 



P. 29. Le contrat 
eft le titre de l'Ab- 
baye : ils ne veulent 
pas le .montrer. Il eft 
ridicule d'exiger que 
l'Evêché repréfente 
un titre qui ne lui ap- 
partient pas , qu'il 
n'a jamaisvu, & dont 
les Adverfaires font 
feuls porTeffeurs. 
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punément ufurpateur, ce qui eft ab- 
furde : ici , 1 9 , c'eft la prétendue 
déclaration de l'Abbé dont il n'y a 
aucune preuve, déclaration qui n'a 
jamais été faite & qui eft contradic- 
toire avec ce que les mêmes Officiers 
font dire deux ans après à ce même 
Abbé dans une autre efpèce de pa- 
pier terrier de 1607 tout aufli apo- 
criphe que le premier. %°. Il en eft 
de même du titre fur lequel eft ap- 
puyé ce prétendu jugement; fçavoir, 
la convention ou contrat entre le 
Cardinal de Lorraine & l'Abbé. L'Ab- 
baye n'a aucune connoifTance de ce 
contrat , 6c l'Evêché ne le produit 
point. 

Depuis quand un contrat n'eft-il 
le titre que d'une des parties contrac- 
tantes ? Le prétendu contrat eft plus 
le titre de l'Evêché que de l'Abbaye, 
car fi c'eft à l'Evêché qu'elle s'enga- 
geoit de payer une redevance , l'E- 
vêché étoit donc plus intérefTé que 
l'Abbaye à conferver ce contrat. De- 
puis quand chaque partie n'at-ellepas 
une expédition d'un contrat qu'elle 
faic ? Où en peut être la minute, fi 
elle n'eft pas dans les archives de 
l'Evêché ? Il n'eft donc pas ridicule 
de demander que l'Evêché le repré- 
fente , puilqu'il lui appartient encore 
plus qu'à l'Abbaye, mais il eft bien 
indécent d'ofer donner comme un 
jugement décifif une pièce auffi apo- 
criphe que ce prétendu terrier, in.- 
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connu à M. de Coiflin en 1721 , & 
que feu M. de Saint-Simon a fi fore 
dédaigné , qu'il n'a jamais permis 
qu'il vît le jour. 

Les Officiers de M. de Coiflin re- 
noient un langage totalement op- 
eontient que les pré- polé dans leur requête de 1721 : fi. 
tentions âcs Reli- ce procès - verbal ne contenoit que 



$>. 30. Le procès- 
verbal de 1607. ne 



gieux. 



des prétentions , pourquoi les Offi- 
ciers de l'EvêcRé en 1607 ne les ont- 
ils pas contredites? Pourquoi les Of- 
ficiers de M. de Coiflin dans ces mê-- 
mes requêtes de 1721 , ont-ils adopté 
toutes ces prétentions de l'Abbaye s 
a la réferve de deux qu'ils ne jugè- 
rent pas à propos de reconnoître, 
& fur lefquelles ils tranchèrent defpo- 
tiquement , quelque fondées qu'elles 
fufTent ? 

Mais ce procès-verbal eft un tiffu 
de faufletés. Il eft en contradiction 
avec le prétendu papier terrier de 
1605 ; dans celui-ci , il eft queftion 
d'un contrat pafle entre le Cardinal 
de Lorraine & l'Abbé, pour raifon 
d'une feirie , & l'on fait dire au même 
Abbé , deux ans après en 1607 , qu'il 
a m cette contrée une feirie pour la- 
quelle il prend tout le bois Japin 
qui lui efl nécejjaire , à quoi faire il 
Je dit fondé non~feulement en longue 
pojfejjion. , mais en titres. 

Ceci n'eftpas une prétention, c'eft 
un fait ; il prend : ce n'étoit donc pas' 
une chofe nouvelle, que cette feirie j 
<& les Officiers de l'Evêché ne lui rap- 



Précis, 



Les Religieux pré- 
tendent que pour 
preuve , ils ont exhi- 
bé leurs titres , donc 
ils y comparurent. 



P. 48. Ufurpation 
en ij<)<)3 autorifée 
par l'injuftice la plus 
criante. L'Evêchéfut 
dépouillé de mille 
arpens de fa plus belle 
futaye. 

En une note , les 
Adverfaires avoient 
eu l'adrefle de pro- 
pofer la réunion de 
l'Abbaye à la Prévôté 
de Saint-Diez. 

L'Abbaye , fans 
titres & fans pofîef- 
fion , contrela teneur 
de fes propres titres, 
lui enleva cette pro- 
priété , 

Qui eft un objet 
de plus de fept raille 
livres de rentes. 



Obfervatïons'. 
pellent pas qu'il a dit lecontraire deux 
ans auparavant. 

Le vrai eft que l'Abbé & les Re- 
ligieux ne comparurent point à ce 
procès verbal , malgré la prétendue 
exhibition des titres par eux faite , 
par laquelle M, de Metz prétend 
prouver qu'ils avoient comparu , 
comme s'il étoit difficile aux Officiers 
de l'Evêché de citer des titres qui 
étoientles titres mêmes de l'Evêché. 

Tout ce que l'Abbaye revendique 
eft toujours ce qu'il y a de plus beau 
& de plus précieux dans les bois de 
la Châteîlenie de Rambervillers. 



Voilà une impofture des plu* 
criantes } 



C'eft-à-dire que l'Evêché l'avoic 
ufurpée contre la teneur des titres 
qui lui font communs avec l'Abbaye, 
cuncias terras de Nunfay. 



L'Abbaye les abandonne à M. l'E- 
vêque de Metz ; il n'a qu'à lui don- 
ner cent piftoles de rente par an , à 
compter du jour qu'elle a été refti- 
tuée dans ce terrein que l'Evêché avoit 
ufurpé , elle lui tiendra même com- 
pte 



Précis, 



P. 3 1 . Elle a cou« 
pé Ces bois limités , 



Et ceux de Fré- 
mifontaine, puisqu'il 
n'en refte pas un 
pouce. 



P. 34. Il y a long- 
temps que l'efprit 
d'ufurpation règne 
dans cette Abbaye. 

La fcirie a été le 
fondement & la cau- 
fe de l'ufurpation de 
^o lapins en 1696 , 
& de 50 autres fa- 
pins. 
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pte des profits qu'elle a faits depuis 
ce tems-là. 

Il faudroit le prouver ou ne pas 
l'avancer. M. de Saint - Simon en a 
dévafté environ onze cens arpens , 
& a coupé dans le refte tout ce qui 
étoit en futaye , fapins & chênes ; 
l'Abbaye les reclame tous , & le ter- 
rein fur lequel ces bois doivent être, 
& que les limites défignées par le 
Fondateur indiquent d'une façon fi 
précife, qu'il n'eft pas poffible de s'y 
tromper, ni de donner le change fur 
cet objet, quelques efforts qu'on fafle 
pour y réuffir. 

Deux fauffetés atroces - , ils exiftent 
toujours, & il eft prouvé qu'ils n'ont 
jamais appartenu à l'Abbaye. Mais 
les Agens répètent toujours les mê- 
mes menfonges. Ils penfent qu'à la 
fin on aura la {implicite de les croire. 

Se flattent-ils que le Confeil pren- 
dra le change, & fermera les yeux 
fur la conduite intolérable de l'Evê- 
ché de Metz à l'égard de l'Abbaye? 

La fcirie a eu pour caufe & pour 
fondement la propriété de l'Abbaye , 
d'où dérive le droit de couper les fa- 
pins donc on eft propriétaire ; la fci- 
rie n'eft donc pas la caufe de la cou- 
pe , mais le droic de couper a été la 
caufe de l'établiflement de la fcirie 
& des autres ufines, n'importe quand 
elles ont été établies. Qui eft -ce qui 
a dit à l'Anonyme que l'Abbaye 
n'avoit coupé que cinquante fapins 

C 



Précis, 



Et de la contefta- 
îion de la propriété 
des hauts bois juf- 
qu'cn 1721. 

Ec de la furprife 
faite au Confeil de 
Lorraine. 

■P- 3"r Quenepro- 
duifenc-ils un titre 
original qui avant 
1696. leur donne des 
lapins dans les bois 
de l'Evêché pour leur 
fcirie ? 

P. 36. Les anciens 
Religieux avoienc 
prétendu en 1607. 
cts uo\s Git^kudes , 
Y affouage , le marna- 
ge , les J'apins. 

Nul titre depuis 
3607. ju (qu'en 1696. 
n'a donné ces trois 
fexvkudcs. 
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en 1(396 ? Eft ce parce qu'à la fin de 
172a l'Evêché fît faifir cinquante fa- 
pins fur l'Abbaye ? Mais avant que 
les Officiers de l'Evêché n'en vinrent 
à ce dernier acfe d'injuftice y l'Ab- 
baye n'avoit pas discontinué de cou- 
per comme propriétaire dans les mê- 
mes bois y 6c les Officiers avoient-ils 
ofé faire la moindre faifie ? 

L'Abbaye n'a jamais établi fa pro- 
priété par l'exiflence de fa fcirie ; elle 
a d'autres titres. Mais fa propriété 
autorile fon droit de fcirie. 

Eft-ce l'Evêché qui parle ?- 



Ils ont produit la Bulle, la char— 
tre de Bertrand , celle d'Adhémar & 
une poffeffion de fix cens ans. La 
qualité des arbres qu'ils pouvoient 
couper dans les bois de l'Evêché eft 
affez indiquée par l'ob.et pour le- 
quel ce droit d'ulage leura été donné. 

Les anciens Religieux n'ont rien 
prétendu en 1607 ; c'tft les Officiers 
de l'Evêché ou plutôt l'auteur du pro- 
cès - verbal qui parle comme il lui 
plaît des droits d'ulages de l'Ab- 
baye. 

Qu'eft-ce que cela veut dire? Pour- 
quoi un titre placé entre 1607 & 
1696, prouveroit-il mieux que l'ar- 
rêt de 1696, qui eft conforme à la fon- 
dation ;pourquoi prouveroit-il mieux 
que les titres les plus refpecfables ôc les. 
plus anciens dont l'Anonyme ne tient 



Précis. 



Us n'avoient pas 
plus de titres en 1721. 
qu'en 1696. & 1607. 



Ils déclarèrent qu'ils 
ne s'oppofoient au 
règlement, & en de- 
mandant aclre de leur 
déclaration, ils ré- 
duifirenc leurs pré- 
tentions à être main- 
tenus dans leurs an- 
ciens droits. 

Ce qui ne pou- 
voir prouver con- 
tre l'Evêché, qu'au- 
tant que l'Abbaye 
établifîoitpar les con- 
cédions mêmes en 
quoi cela confifte , & 
quels font ces anciens 
droits. Si les Reli- 
gieux eufTent préten- 
du l'affouage Se le 
marnage & des fa- 
pins, la rufe deve- 
tioic inutile , la con- 
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aucun compte. L'Abbaye elle-même 
n'auroit point ceux de 1600 , 1608 , 
&c. Sans les vexations des Officiers 
de l'Evêché, elle n'auroit que fa fon- 
dation & lachartre de Bertrand-, c'eft 
par ceux-là qu'il faut juger de ceux 
qui ont fuivi. 

Il eft fur qu'en 1721 ils n'avoient 
pasbefoin d'en avoir davantage; mais 
ils avoient de plus une reconnoif- 
fance pofitive de ce même Evêché, 
comme ils étoient inconteftablemenc 
propriétaires du fonds & de la fuper- 
ficie de toutes les contrées portées 
dans la carte de 171 2. 

Us les fpécifierent. 



Les Religieux n'eurent point la 
rufe qui leur devenoit inutile , dès 
qu'ils partaient <fe leurs anciens droits 
d'ufage, comme ils le firent de leur 
propriété. Ils eurent lafimplicité d'en 
parler en détail, & voici de quelle 
manière ; en difant dans leur requête 
du ^ Février 1621, qu'Us ne préten- 
daient point s'oppoj'er à ce qu'il fût 
donné par S. A. R. tel règlement qu'il 
lui plairoit pour l'économie de/dites 
forêts, en. leur réfervant néanmoins 
leurs ufages , affouage , marnagf, 
paiffon de leurs porcs , & générale- 

Cij 



"Précis* 
teftation auroic com- 
mencé , & n'ayant 
point de titres , ils 
auroient été débou- 
tés. 



P. 38. C r eft ainfï 
que le Procès con- 
cernant les trois fer- 
vitudes ne s'eft élevé 
qu'après l'arrêt de 
1721. 

L'Evêché a vu qu'ils 
avoient furpris à la 
religion du Confeil 
l'affouage ,. le mar— 
nage, 

Et 2^0 fapins dont 
ils n'avoient pas mê- 
me ofé former la 
demande ; qu'ils ne 
pouvoient les obte- 
nir qu'en vertu d'un 
titre qui les donne,. 
& qu'ils n'en ont 
point. 

L'Evêché , qui n'a- 
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ment tous les autres droits , à eux 
acquis dans la généralité dcfdites 
forets. 

L'Abbaye eft dans une contradic- 
tion fi marquée avec M. TEvêque de- 
Metz au fujet de ce qu'ont dit les Re- 
ligieux en 172 1 , qu'il faut que la re- 
quête de ceux-ci qu'il a lue* ne foie 
pas la même qui eft dans les pièces 
de Y'wflance actuelle quoique produite 
par ce Prélat. M. de Metz fait bien, 
qu'en parlant du droit de marnage r 
l'on entend tous les bois néceffaires 
pour desbâtimens, ainfï les fapins y 
font compris tout comme les chênes. 

L'on vient de voir la raifon que 
donne M. de Metz, pour avancer que 
le procès fur les ufages n'a com- 
mencé qu'après l'arrêt de 1721 , & 
l'on vient de voir fi cela eft vrai. 

L'on vient de voir encore toute 
la fàuffeté de cet expofé- 



Ils avoienr demandé le marnage Se 
prouvé leur propriété. 



L'Evêché avoït demandé un régie- 



aï 
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voit point été enten- ment pour les ufages exercés dans Tes- 
du fur ces trois fer- forêts ; c'étoit-là l'inftance principale, 
vitudes , étoit fondé & M. de Metz, cinquante ans après 
à réclamer contre. qu'il a été rendu un arrêt à la requête 

de cet Evêché qui fixe l'exercice de 
ces ufages , prétend que ce même 
Evêché n'a pas été entendu fur les 
ufages qu'exerçoit l'Abbaye. 

L'Evêché avoit expofé dans fes re- 
quêtes, en quoi condlfoient ces ufa- 
ges, il avoit déclaré qu'il vouloit les 
faire reftraindre ; il en dicla la loi 
qui fut fidèlement exécutée par l'arrêt 
que fit rendre en 1721 ce même 
Evêché ; & M. de Metz dit que l'Eve- 
ché n'a pas été entendu, tandis que 
le Confeil du Duc Léopold n'a été 
que l'inftrument des volontés defpo- 
tiques de cet Evêché. 

L'Abbaye difoit en 1721 , que 
dans les troubles que les Officiers de 
l'Evêché lui avoient Jhfcités depuis 
vingt-cinq à trente ans, ils n' avoient 
en vue que delà rendre Jimple ufagère,. 
de propriétaire qu'elle étoit : Elle 
eft fondée à dire aujourd'hui que la 
conduite de l'Evêché à fon égard eft 
la même que feroit celle d'un homme 
très-puifTant & très-injufte, qui dans 
l'impofïibilité d'enlever d'un feul coup 
àun particulier tous fus héritages dont 
il veut ufurper la plus grande partie , 
ne difeonvient pas que ce parti- 
culier ne jouifle de la petite partis 
qu'il veut bien lui laiffer , & qu'il finit 
dans les fuites, gar lui concefier ,, fé> 



rrecis. 



Ils avoient montré 
à chacun des Magif- 
trats l'arrêt de 1696 , 
ils attribuoient à l'E- 
vêché des offres qui 
n'avoient été fai- 
tes que par collufion 
avec un curateur. 



Le Confeil, de fon 
propre mouvement, 
crut devoirmettre des 
bornes à une préten- 
tion fi deftructive des 
forêts, 

En ordonnant la 
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<3uît par la facilité avec laquelle il 
a ravi l'autre. Telle eft en peu de 
mots l'hiftoire de l'Evêché de Metfc 
vis-à-vis de l'Abbaye d'Autrey. 

Et les Officiers de l'Evêché à qui 
fans doute les Magiftrats parloient 
de ces offres , n'y oppofoient rien. 
Voilà qui eft bien étonnant. L'Ano- 
nyme pouvoit s'épargner toutes ces 
fauffetés; l'arrêt de 1696 , étoit par- 
mi les pièces produites par l'Abbaye; 
& il prouvoit fon droit d'ufage ôc 
de propriété. Quand on parle de col- 
lufion , il faut la prouver, fans quoi 
l'on fe déclare impofteur. Collusion 
de l'Abbaye en 1696 , avec le Pro- 
cureur-général de l'Evêché, ennemi 
mortel de cette Abbaye. En 1721 , 
les Magiftrats du Confeil fe biffè- 
rent féduire par les difcours des Re- 
ligieux , par rapport aux ufages , qui 
touchoient peu lefdits Religieux , 
comme ils le difoient eux-mêmes 
dans leur requête , & les Magiftrats 
ne fe laiffcnt pas féduire fur la pro- 
priété donnée en même-tems à l'E- 
vêché ; il n'y a que les Agens de M. 
de Metz qui puiffent allier dépareilles 
contradictions. 

L'Evêché avoit demandé un règle- 
ment, & que les ufages de l'Abbaye 
f uffent reftraints } le Confeil s'y con- 
forma. 



Le Confeil avoit vu clairement que 



Précis. 
délivrance de z<$o fa- 
pins & rien de plus r 
fans examiner le fond 
dont il ne s'agiffoic 
pas. 

P. 39. Les ^o fapins 
faifis n'étoient point 
réclamés par les Re- 
ligieux comme un 
ancien droit , mais 
comme ayant été cou- 
pés fur des fonds dont 
l'Abbaye fe difoit 
propriétaire. 



En effet, la main- 
levée des <o fapins 
faifis leur fut accor- 
dée, parce que d'un 
côté fEvêque ne s'é- 
toit point oppofé à 
cette main - levée , 
dont il regardoit le 
débouté comme une 
fuite nécefTaire de la 
propriété dans la- 
quelle il devoit être 
maintenu ; 

Et parce que d'un 
autre côté ilsavoient, 
comme il a été ob- 
fervé, trompé le Con- 
feil, qui fuppofa , à 
caufe de 1 arrêt de 
tGyG , qu'ils avoient 



Objervations, 
la propriété des bois appartenoit ai 
l'Abbaye, & l'Evêché çn^étoit cpn r 
vaincu ; voilà la caufe des 2^0 fapins; 
injufte dédommagement d'une u fur- 
patio n manifefte. 

Eft-ce que la propriété n'étoit pas 
un t'roit auilï ancien que celui des 
ufages? Ainfi l'Abbaye en réclamant 
les ^o fapins comme coupés fur fon 
propre fonds, les reelamoie commû 
un droit auffl ancien que fon exif- 
tence, & qu'elle tenoit de fa fonda- 
tion : l'Evêché l'avoit reconnue pro- 
priétaire de ce fonds en 171 2 & 171 3, 
où ce point fut difeuté contradiétoi- 
rement entre l'Evêché & l'Abbaye. 

U eft donc évident que c'eft une 
contradiction palpable d'avoir accor- 
dé à l'Abbaye la main-levée des ^o 
fapins qu'elle demandoit, comme les 
ayant coupés fur fes propres fonds 
au lieu de l'en débouter, ce d'avoir 
en même tems accordé a l'Evêché la 
main-tenue en propriété de ces mêmes 
fonds. 



Il eft difficile de ne pas perdre pa- 
tienceen lifanttouteeque l'Anonyme 
dit au fujet de l'arrêt de 1721 ; &. ce 
qu'il dit eft plus que fuffifanr pour 
faire annuler un pareil arrêt. Les Re- 
ligieux ont trompé le Confeil qui rendit 
un arrêt qui a dépouillé l'Abbaye. 
Eh! pourquoi ce Confeil d'après l'a*- 
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des ufages, quoiqu'ils rêt de 1696 , fuppcfa-t-il feulement 
n'en euflenc pas. que l'Abbaye avoit des ufages? Eh! 

pourquoi ne vit-il pas également dans 

cet arrêt qu'elle avoit une propriété 

de bois? Le Confeil pouvoit y voir 

tout cela fans rien fuppofer , mais il 

ne voulut voir que ce que lui mon- 

troit l'Evêché. 

P. 43.11sfubftituent L'Anonyme empoifonne tout, & 

dans leurs requêtes répand des faufletés par-tout. Cette 

imprimées perpétuel- faute d'impreffion n'a été faite que 

lement à ponclucllc- dans une des pièces de l'Abbaye, & 

ment. elle en a produit plufieurs autres où 

elle n'exiltepas. 
PoJfeJJion pour pro- Cette erreur a été occafionnée 

prïété. m par une copie informe de l'arrêt 

de 1721 ( * )', & a donné lieu à des 
raifonnemens , qui dans le fond por- 
tent également fur la propriété ufur- 
pée par l'Evêché en vertu de cet arrêt. 
Ils font dans le Précis qu'a donné 
l'Abbaye il y a plus d'un an, & qui 
fut fait pendant la maladie du Prieur 
d'Auttey , qui fe flattant d'être a la 
veille d'un jugement , vouloit faire 
connoîtreau Confeil les titres de l'Ab- 
baye que ce Précis accompagnoit : 
cette pièce fut imprimée & distribuée 
fans avoir été revue ni corrigée. Dès 
que le Prieur s'apperçut d'une erreur 
aufligroffiere, quoiqu'elle fûtdémen- 
t ie par toutes les autres pièces , même 
imprimées qu'a produit l'Abbaye; il 
alla la déclarer à tous les Magiftrats 
qui compofent le Confeil. L'Ano- 

(*) Nota. L'Abbaye » fai? imprimer cet Arrççàia fuite de fa requête du 16 Sept. 1770. 
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M. l'Evêque de 
Metz répète qu'il n'a 
jamais cefle d'exécu- 
ter la fondation dans 
toutes fes claufes , & 
que Les Evêques n'o nt 
jamais cefl'é de la pro- 
téger ; & P. 8 , que 
la fondation n'a ja- 
mais efTuyé la plus 
légère atteinte de la 
part des Evêques , 
depuis l'Evêque fon- 
dateur jufqu'à ce 
jour. 

P. 44. Les Adver- 
faires confondent ces 
deux acenfemens , 
pour faire croire que 
celui de fept Fon- 
taines eft le même 
qui a été déclaré nul, 
& conclure que l'E- 
vêque mort en 1607. 
a reconnu que l'inté- 
rieur de la montagne 
appartenoit à l'Ab- 
baye. 
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nyme a donc mauvaife grâce de cher- 
cher à s'en prévaloir. 

L'Abbaye a prouvé que la fonda- 
tion avoit été violée par les acles de 
violence qui ont précédé l'arrêt de 
1721,6c par cet arrêt, elle a prouvé 
que M. l'Evêque de Metz n'en vouloit 
exécuter aucune claufe, quoiqu'il fe 
foitfolemnellement engagé à les rem- 
plir toutes. 



- 



Elle ne confond nullement ces deux 
acenfemens , lçavoir , celui qu'un 
Receveur de l'Evêché s'étoit avifé de 
faire 6c qui fut déclaré nul, & celui 
qu'elle a voit fait à fept Fontaines, donc 
il s'agifToit principalement dans la 
requête de 1G00 , fur lequel les Offi- 
ciers de l'Evêché avoient voulu l'in- 
quiéter, & ils furent reprimés par le 
jugement du Cardinal de Lorraine 
du 12 Mai de la même année; par 
lequel il elt. manifefte qu'il reconnut 
que l'intérieur de la prétendue mon" 
tagne d'Autrey appartenoit à l'Ab- 
baye de même que fon circuit. L'Ab- 
baye en a allez dit à ce fujet , en ré- Rép.auMém; 
pondant au Mémoire imprimé de M. P- 18.& fuiy, 
l'Evêque de Metz. Peu lui importe où 
étoit fitué le terrein que le Receveur 

D 
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P.^.Ilsoppofent 
un confentement ju- 
diciaire de prendre 
laBullepourloi d'une 
nouvelle décifion fur 
la propriété. 

M. deMetzaprouvé 
que ce prétendu con- 
fentement lui eftfauf- 
fement attribué. 



Et qu'il n'a jamais 
été imaginé que pour 
éloigner le jugement 
fur les fervitudes. 



P. ^o. M. de Metz 
•voudroic toujours 



te 
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de l'E vêché avoit auparavant entrepris 
d'acenfer; il étoit dans l'intérieur des 
limites, puifque cet acenfement -fut 
déclaré nul. 

Toute décifion contraire a la fon- 
dation eft nulle de droit, & doit être 
regardée comme non avenue. 



Si M. de Metz oublie les paroles 
les plus facréesj s'il oublie les enga- 
gemens réciproques les plus folem- 
nels, l'Abbaye n'eft pas moins obligée 
de les tenir de fon côté, & d'exiger 
que M. de Metz les rempliffe du fien. 

La fondation eft la loi néceffaire 
des Parties, quand même elles ne fe- 
roient point liées par ces engage- 
mens ; l'Abbaye ne cefTera donc ja- 
mais de reclamer fa fondation. 

Heureufementles engagemensprïs 
par M. de Metz, font confîgnés dans 
quatre requêtes. 

Qui eft-ce qui éloigne le jugement^ 
depuis que M. de Montmorency-La- 
val poflede l'Evêchéde Metz? qui eft- 
ce qui éloigne le jugement depuis 
plufieurs années ? qui eft-ce qui Va 
éloigné encore au commencement 
de celle-ci? eft-ce M. de Metz? eft-ce 
l'Abbaye qui n'a cefTé de le demander ? 
le Confeil fait à quoi s'en tenir. 

Ses Agens n'ont qu'à produire 
l'original j il étoit dans les archives 
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faire naître quelque de l'Evêché en i6oi,& la copie en 
douce fur la Chartre parchemin qu'a présentée l'Abbaye a 
d'Adhémar. été (ignée, entr'autres, & collation* 

née par le Chancelier de l'Evêché, qui 

attefte fa conformité avec l'original. 

Il ne faudroic donc plus revenir fur 

des chicanes auflï déplacées.. 

Il parle d'un titre Voilà qui eft bien lurprenant. Peut- 

de 141 7. dufieur Jac- on comparer le langage d'un homme 

quemins,Abbéd'Au- nourri & élevé dans les forêts dont 

trey poftérieur de 70 il n'étoit jamais forci , avec celui d'un 

ans à la Chartre d'Ad- Souverain & de fon Chancelier PC'eft 

hémar. Le françois beaucoup que le François de Jacque- 

de Jacquemins eft à mins foit tant foit peu intelligible, 

peine intelligible. quoique celui-ci fut poftérieur de 70 

ans ; Adhémar pour le langage avoic 
au moins cent ans de plus que le fieur 
Jacquemins. Cela arrive tousles jours* 
au furplus, cette production de M. de 
Metz eft inconnue à l'Abbaye, & elle 
en encend parler pour la première 
fois. 
Les requêtes de Les originaux de ces copies font 

1600, 1608. & 161 o. reftés dans les archives de l'Evêché, 
ne font que de fim- ainfi que ceux des jugemens inter- 
pies copies. venus fur ces requêtes. S'il y avoit 

contradiction entre les originaux & 
les copies , l'Evêché n'auroit pas man- 
qué de produire ceux-là , il ne Ta point 
fait. L'on eft donc affuré que ces co- 
pies font fidelles. 
Il y a dans les pro- L'ont ils produite avec ce rerran- 
du et ions des Ad ver- chement? Le reproche eft fondé; s'ils 
faires une copie de ne l'ont pas produite le reproche efll 
la requête de 1619 , indécent. 

dont ils avoienc re» Jl eft vrai qu'il avoit été fait uuet 

Dij 
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tranché; le fîeiir Be- 
noît, qui a figné cette 
copie, ayant ref'ufé 
de figner, fi l'on ne 
rétabliffoit pas ce 
qu'ils avoient fuppri- 
mé : ils y furent for- 
cés. 



P. <} i. M. de Coif- 
ïin leur reprochoic 
d'avoir mis une lifie- 
re de terrein très- 
étroite dans la carte 
de 1712. 



M. l'Evéque aéruel 
leur reproche une au- 
tre infidélité imagi- 
née depuis l'arrêt de 
1721. On a vu qu'il 
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omiflion dans la copie de la requête 
de 1619, dont les Religieux s'apper- 
çurent en la collationnant avec le fieur 
Benoît , & fur le champ l'oubli fut 
réparé. Mais il elt faux que le fieur 
Benoît ait menacé d'un refus de figner, 
fi l'on ne rétablifTbit point ce qui étoic 
fupprimé , parce qu'il n'y eut, ni ne 
pouvoit y avoir la moindre oppofi- 
tion. Le fieur Benoît eft un impof- 
teur, s'il a ofé avancer ce qu'on lui 
fait dire. Il ne lui eft pas permis de 
fe vanger par une calomnie , des rai- 
fons juftes & légitimes qu'a eu l'Ab- 
baye, long-tems après ce fait, pour 
ne plus fefcrvir du miniftere des M". 
Benoît. 

Un reproche n'eft pas une preuve, 
fur-tout quand il eft mal fondé, & 
après que la fidélité de cette carte 
avoic été reconnue contradiéïoire- 
ment par M. de Coiflin même, par 
fes Officiers & par l'Abbaye. Il falloir. 
leprouver,& fileConfeilde Lorraine 
l'eut exigé de M. de Coiflin, comme 
il ledevoit, ce Prélat fe feroit trouvé 
dans l'impuiffance de le faire. Cetre 
lifiere eft bien plus étroite depuis 
l'arrêt de 1721 , qui lui a enlevé les 
fonds que ces limites doivent en- 
tourer. 

Le reproche de M. l'Evéque acfuel 
n'eft pas mieux fondé que l'étoit ce- 
lui de yi. Coiflin. Quand on taxe les 
gens d'infidélité, il faut en donner de 
meilleures preuves , fans quoi le blâme 
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n'a jamais été quef- 
tion que de la ferme 
de fept Fontaines : 
les Adverfaires ont 
ajouté à leur carte 
une autre ferme bâtie 
dans l'intérieur de la 
montagne. L'altéra- 
tion eft vifible, elle 
eft d'une autre en- 
cre. 



P. 51. L'aveu & 
dénombrement de 
1^81. dit que lafeirie 
de l'Abbaye eft cons- 
truite dans les bois 
au-deflus dudit Au- 
trey, lefquels bois ap- 
pelles vulgairement 
les hauts bois de 
Rambervillers. 

P. 44. M. l'Evêque 
a produit un a&e ca- 
pitulaire qui prouve 
que fous l'Epifcopat 
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du reproche tombe fur celui qui le 
fait aufli mal-à-propos. De quoi au- 
roit fervi à l'Abbaye depuis l'arrêt 
de 172 r , d'ajouter fur la carte de 171 2; 
la ferme de Fournels à celle defept 
Fontaines ? Ces deux fermes exiftoienc 
en 1619, comme on le voit par la 
requête de la même date ,& elles occu- 
poient avant & après l'arrêt de 1721 , 
le même terrein qu'elles occupent 
aujourd'hui. 

Qui a dit à M. de Metz qu'il n'avoic 
jamais été queftion de cette ferme ? 
pourquoi n'en auroit-il pas été quef- 
tion avant 1600? qui ett-ce qui lui a 
dit que le terrein de Fournels, qui 
eft auffi dans l'intérieur de la préten- 
due montagne d'Autrey , n'étoit pas 
ce même terrein que le Receveur de 
TEvêché avoit ofé acenfer à ladite 
contrée , & dont l'acenfement fut dé- 
claré nul ? 

Il dit vrai: quoique cette feirie foie 
fife fur une lifiere de terrein apparte- 
nant a l'Abbaye, à la droite du ruif- 
feau de Chilimont, elle eft au-delà 
des limites, & les bois qui l'entourent 
font les bois de la Châtellenie de Ram- 
bervillers. Ce n'eft point ceux-là que 
l'Abbaye reclame, mais ceu> qui font 
en deçà & dans l'intérieur des limites 
défignées & que l'Evêché a ufurpés. 

L'Abbaye n'a ren à oppofer à une 
pièce qui ne lui a pas été communi- 
quée év dont elle n'a aucune connoif- 
fance. Si cet a&e capitulaire eft vrai , 
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du Cardinal mort en 
1607, la Commu- 
nauté n'étoit compo- 
fée que de cinq Re- 
ligieux , 



Cet a&e prouvè- 
rent également qu'ils 
n'ont fuceédé qu'à 
cinq Religieux. 



Dont chacun jouit 
au moins de trois 
mille livres de rente 
indépendamment de 
leurs ufurpations. 
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il a été vraifemblablement enlevé des 
archives de l'Abbaye avant que le 
Prieur a&uel y fut placé ; mais fi M. 
de Metz en veut conclure qu'il n'y 
avoit que cinq Religieux en 1607, 
parce qu'il n'y voit que cinq capitu- 
îans , la conféquence ne feroit pas 
jutte ; car dans ce tems-là les feuls 
Officiers de la maifon avoient droit 
d'affifter au Chapitre. 

Quand ils n'auroient fuceédé qu'à 
un ? Quand Etienne de Bar n'auroic 
donné le territoire d'Autrey qu'à un 
feul,feroit-ceun titre à M. l'Evêque 
de Metz, pour enlever à ce fimple par- 
ticulier la portion de la Châtellenie 
de Rambervillers , qu'Etienne de Bar 
lui auroit donné ; la conféquence fe- 
roit trop odieufe pour que M. de Metz 
voulut l'avouer ? Pourquoi donc pré- 
fenter des objets dont on ne fauroic 
en tirer d'autres ? 

L'on ne s'accoutume point à voir 
l'Evèché de Metz traiter perpétuelle- 
ment d'ufurpateurs ceux qu'il a dé- 
pouillés, & fur qui il ne cefle d'u- 
furper. 

M. l'Evêque de Metz parle tou- 
jours du grand revenu de l'Abbaye 
d'Autrey, & le motif qu'il préfente, 
malgré toute l'injultice dont il ett ac- 
compagné , n'eft pas difficile à de- 
viner. Il y a un moyen fimple de 
terminer une difculïïon auffi révol- 
tante de la part de M. l'Evêque de 
Metz , à qui l'Abbaye n'envie point 
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P. 52. Si l'Auteur 
de leur Confultation 
produite en 1770. 
n'eût pas été trompé 
par le difcours de 
leur Agent, elle n'au- 
roit jamais été im- 
primée, & la Con- 
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du tout fes immenfes revenus. Qu'il 
ait la bonté de s'expliquer ? Il afïiire 
donc que l'Abbaye à quinze mille 
livres de revenus, ne les a-t-elle que 
depuis qu'elle a gagné le procès de 
la Fayne , dont M. de Metz évalue 
l'avantage à 7000 livres de rente par 
an ? Elle n'avoit donc auparavant 
que 8000 liv. A-t-elle les 7000 liv. 
de rente par-deiïus les 13000 livres 
que la générofité de M. de Metz lui 
donne ? Elle a donc actuellement 
vingt - deux mille livres. Eh bien ! 
on lui déclare au nom de l'Abbé & 
des Chanoines Réguliers qui com- 
pofent aujourd'hui la maifon d'Au- 
tre y , qu'ils fe joindront à fui pour 
obtenir la réunion des deux manfes 
à TEvêché Met£ , s'il veut leur hy- 
pothéquer y & a. leurs fuccefleurs , fur 
fon Evêché ; non pas mille écus k 
chaque membre actuel, il y perdroit 
trop ; mais quinze mille livres de 
rente a tous enfemble. M. l'Evêque 
de Metz doit accepter cette propo- 
sition. Son filence ou fon relus ne 
prouveroient point la vérité de ce 
qu'il avance. 

11 n'y a qu'à voir fur quelles piè- 
ces a été faite la confultation qu'a 
produit l'Abbaye, & fur quoi a été 
donnée celle que préfente M. l'Evêque 
de Metz , & l'on jugera du poids de 
la première , & de la frivolité de la 
féconde. L'Auteur de la confultation 
qu'avoit demandée l'Abbaye a exa- 
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fultation qui fuit miné par lui-même tous les titres & 
achèvera de le con- les pièces principales de l'inftance , 
vaincre qu'il a eu tort il a fu que fa çon fultation devoit être 
de placer fi. mal fa imprimée. L'Auteur de la conful- 
confiance. tation pour l'Evêché l'a donnée fur 

un Précis queperfonne n'ofe avouer, 
& qui eft en effet dénué de toute vé- 
rité , aufïi n'a-t^il pu cacher fon éton- 
nement , en apprenant qu'elle étoic 
imprimée. Mais il doit fe reprocher 
d'avoir autorifé, par fa fignature, un 
ouvrage de ténèbres , & qui n'a été 
fait que pour en impofer au Con-r 
feil , & furprendre fa religion ? 

Monteur DE REVERSE AU X , Maître des 



Requêtes , Rapporteur. 

W HOUDRET, Avocat. 
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Chez GUEFFIER , au bas de la rue de la Harpe. 1771. 
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